
LA REFORME SEVIT

L A  R E T R A I T E  S E  VI T
Casser les retraites pour mieux relancer la finance,

 tel est le sens de la rŽforme prŽsentŽe 
aux Fran•ais par le gouvernement et le MEDEF.

Pour battre la droite il est plus que jamais nécessaire de lui opposer une véritable 
alternative. La bataille des retraites est centrale : notre ambition est de contribuer - à 
l’image de ce que nous avons réussi en 2005 sur le traité constitutionnel - à une 
immense mobilisation citoyenne dans tout le pays. Ne nous laissons pas mener par le 
bout du nez avec un débat comptable étriqué, soyons l’honneur de la France en en 
faisant une formidable avancée de civilisation. Quelles solutions pour  financer 
durablement nos retraites, pour faire de ce troisième temps de vie un temps pour soi, un 
temps pour les autres ?

Il nous faut une gauche à la hauteur ; aux côtés des organisations syndicales, à l’instar 
du rassemblement initié par Copernic et Attac, le Front de Gauche veut travailler à une 
véritable alternative.

Le PCF, ses militants du Val dÕYerres, appelent ˆ crŽer un front local 
de riposte, un front politique, citoyen, qui porte une ambition pour 

toute la sociŽtŽ. 

GAGNONS UN BEL AVENIR POUR NOS RETRAITES

RENCONTRE-DEBAT
Mercredi 16 juin 2010 à 20 heures 

à Epinay s/Sénart - Essonne
salle François ROY devant la Mairie 

  Avec la participation de  :

Daniel GUERNALEC, dirigeant départemental du PCF,
Jean-Pierre RONCO , responsable départemental d’ATTAC,

Jacques SIMON  de la Gauche Unitaire 91
Alain GOINY responsable départemental de la FSU

Elodie VAXELAIRE  du Parti de Gauche
  DŽbat animŽ par  Isabelle VOISIN  Maire-Adjointe PCF à Epinay s/Sénart

FAIRE FRONT ENSEMBLE



Emploi et retraite forment un 
couple indissociable

Ç Nous proposons de supprimer les 
exonŽration de charges patronales, qui 
reprŽsentent 33 milliards dÕeuros dont 10 
milliards pour les retraites È 
Christophe Le Duigou Žconomiste, 
syndicaliste CGT.

La retraite : une affaire de 
jeunes !  

Ç les jeunes sont les premiers oubliŽs É.È 
Antoine Evennou, PrŽsident de lÕUnion 
nationale lycŽenne

Ç nous rŽclamons des rŽformes qui 
garantissent nos droits sociaux È
Jean-Baptiste PrŽvost prŽsident de 
lÕUNEF

La droite veut imposer une double peine au 
jeunes È 
Pierric Annoot, MJCF

Huit retraitŽs pauvres sur dix 
sont des femmes

Ç La question cruciale au-delˆ des retraies, 
reste celle des inŽgalitŽs salariales È.
Maya Surduts porte parole du Collectif 
pour les droits des femmes

Un choix de sociŽtŽ, 

Ç LÕavenir de nos retraites pose comme 
premier enjeu celui dÕun choix de sociŽtŽ. 
Les rŽponse qui seront donnŽes ˆ ce dŽfi 
dŽmocratique auquel nous avons ˆ faire 
face seront donc un vŽritable choix de 
civilisationÈ.
Olivier Dartigolles dirigeant national PCF

LE FRONT DE GAUCHE PROPOSE

La retraite est un droit auquel nous sommes attachés. Les 
années gagnées en espérance de vie doivent permettre 
d’augmenter le temps de la retraite.

Un départ à 60 ans à taux plein (75% du salaire de 
référence) pour tous et toutes avec la prise en compte de la 
pénibilité, négociée avec les organisations syndicales, de 
professions particulières donnant droit à des départs anticipés.

Un système basé sur les cotisations salariés et 
employeurs

Un régime de retraite par répartition avec une 
indexation des pensions sur les salaires et non les prix. 
Nous voulons abroger les réformes Balladur et Fillon et le 
retour aux dix années de références pour le secteur privé.

Un régime complémentaire actuel à consolider et à 
pérenniser dans le cadre de négociations avec les 
organisations syndicales.

Les dispositions spécifiques pour les femmes doivent être  
maintenues et améliorées par la négociation.

La prise en compte des années d’études et de formation 
dans le calcule de la retraite.

CÕEST POSSIBLE AVEC UNE AUTRE POLITIQUE
 ET UN AUTRE PARTAGE DES RICHESSES

Depuis 30 ans, les salariés français ont augmenté leur 
productivité et la richesse produite par notre pays 
considérablement. Captés aujourd’hui par la finance aux profits 
des actionnaires et des fonds spéculatifs, il faut les réorienter 
avec principalement :

Mise en place de cotisation au même taux que pour les salaires 
sur les revenus financiers des entreprises ainsi que sur les 
dividendes et autres systèmes d’intéressement pour la 
protection sociale dont les retraites. Cela rapporterait 22 
milliards pour les retraites

Supprimer les 30 milliards d’exonération de cotisations 
sociales dont bénéficie le patronat. Ces cadeaux n’ont créé, ni 
sauvé aucun emploi, pire ils ont permis aux entreprises de 
financer leurs délocalisations.

Une grande politique de recherche et d’industrie et de 
planification écologique, mobilisant autrement le crédit 
bancaire pour l’emploi, la formation et les salaires, pour 
solidifier les caisses de protection sociale et de retraite 
100 000 emplois, ce sont 2 milliards de cotisations sociales 
de plus.
Une réforme du financement passant par une refonte des 
cotisations avec la modulation de leur calcul pour pénaliser les 
entreprises qui réduisent l’emploi et les salaires

ILS ONT DIT

FAIRE FRONT ENSEMBLE


